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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 

Délibération 2022.08.134- Ouverture de crédits au compte 454 « Travaux pour compte de 

tiers » concernant l’immeuble cadastré AI 120 sis 79 rue de Carentan 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, l’arrêté municipal temporaire n°2021/2 en date du 22 janvier 2021 ordonnant les mesures provisoires 
nécessaires au cas de péril imminent concernant l’immeuble sis 79 rue de Carentan à Périers, 
 
VU, l’ordonnance du 22 janvier 2021 du Tribunal administratif de Caen désignant un expert en charge 
d’examiner l’immeuble implanté sur la parcelle cadastrée section AI n°120, située 79 rue de Carentan à 
Périers 
 
VU, le Rapport d’expertise du 1er février 2021, 
 
 
 

Séance du : lundi 12 

décembre 2022 

L’an deux mille vingt-deux, le 12 décembre à 18h00, le Conseil 

Municipal, dûment convoqué en séance ordinaire par convocations 

individuelles expédiées le 07 décembre 2022, s’est réuni à l’Hôtel de 

Ville, Salle des Mariages, sous la présidence de Monsieur Le Maire. 

Nombre de Conseillers :  

 

 En exercice : 19 

 

 Présents : 15 

 Votants : 17 (2 

procurations) 

Absents excusés : 4 

Monsieur Gabriel DAUBE, Maire et Madame Odile DUCREY, Messieurs 

Marc FEDINI, Guy PAREY, Damien PILLON Adjoints.  

 

Mesdames, Maryvonne BLYTH, Françoise DESHEULLES, Françoise 

GASSELIN, Monique LEBRUN, Chantal LETHIMONNIER, Nohanne 

SEVAUX, Conseillères. 

 

Messieurs, Bertrand LEBOUTEILLER, Julien LESAGE, Jacques MARIE, 

Etienne PIERRE DIT MERY Conseillers. 

 

Absents excusés : Mesdames Céline DELAFOSSE (pouvoir à Mme 

LETHIMONNIER), Fanny LAIR (pouvoir à Mme GASSELIN) et Isabelle 

LEVOY, Monsieur Jérôme LECONTE. 

Ont Assisté également à la 

réunion 

Madame Yolande TONA, Directrice des services 

Madame Catherine JACQUETTE, Inspectrice divisionnaire des Finances 

Publiques 

Secrétaire de séance Monsieur Damien PILLON, Adjoint 
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VU, l’arrêté municipal n°2021/4 en date du 2 février 2021 ordonnant au propriétaire de l’immeuble la 
réalisation des travaux conservatoires nécessaires pour faire cesser le péril imminent concernant les 
immeubles sis 79 rue de Carentan et 81 rue de Carentan à Périers, 
 
VU, le rapport des services communaux en date du 10 février 2021 constatant la réalisation partielle des 
préconisations imposées par l’arrêté municipal temporaire n°2021/4 dans le délai imparti, 
 
VU, le rapport des services communaux en date du 7 avril 2021 constatant la réalisation de travaux 
complémentaires, 
 
VU, l’arrêté municipal temporaire n°2021/22 en date du 3 mai 2021 de mise en sécurité de l’immeuble sis 
79 rue de Carentan à Périers dans le cadre d’un péril ordinaire, 
 
VU, l’arrête municipal temporaire n°2021/81 en date du 8 décembre 2021 prolongeant le délai nécessaire 
pour la mise en sécurité de l’immeuble sis 79 rue de Carentan à Périers dans le cadre d’un péril imminent, 
 
VU, le rapport des services communaux en date du 11 juillet 2022 constatant l’absence de réalisation des 
travaux dans le délai imparti, 
 
VU, le courrier transmis au propriétaire de l’immeuble le 13 juillet 2022 et réceptionné le 20 juillet 2022, 
constatant l’absence de réalisation des travaux dans le délai imparti, 
 
VU, le courrier notifié le 8 novembre 2022 au propriétaire de l’immeuble informant de la réalisation d’office 
des travaux de manière à mettre fin à l’état de péril ordinaire, 
 
VU, l’article L511-2 du Code de la construction et de l’habitation précisant qu’à défaut de réalisation des 
travaux dans le délai imparti, le maire, par décision motivée, fait procéder d’office à leur exécution, 
 
VU, l’article L511-4 du Code de la construction et de l’habitation disposant que « les frais de toute nature, 
avancés par la commune lorsqu’elle s’est substituée aux propriétaires ou copropriétaires défaillants, en 
application des dispositions des articles L511-2 et L511-3, sont recouvrés comme en matière de 
contributions directes », 
 
CONSIDERANT que le coût de la maîtrise d’œuvre des travaux de mise en sécurité du bâtiment est estimé 
à 20 000 €, 
 
CONSIDERANT que ces dépenses constituent des travaux pour compte de tiers, une ouverture de crédits 
au compte 454 est donc nécessaire, 
 
VU l’avis favorable de la Commission Finances réunie le 1er décembre 2022, 
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La présente délibération peut, si elle est contestée dans un délai de deux mois à compter de son affichage (ou de 

sa notification aux intéressés), faire l’objet des recours suivants : 

- Recours gracieux auprès de mes services ou recours contentieux auprès du tribunal administratif de 

CAEN. « Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site Internet www.telerecours.fr ». 

 
Après en avoir délibéré, 

 
Article 1 : 

 

 DECIDE de retracer les études et les travaux pour compte de tiers concernant l’immeuble cadastré 
AI 120 sur l’opération compte de tiers n°15 « Péril imminent immeuble AI 120 rue de Carentan ». 

 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
 
 
Pour extrait conforme, 
Fait à Périers,  
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